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l’accueil de l’enfance est au carrefour des intérêts politiques, économiques, familiaux 
et sociaux, et concerne tous les cantons de Suisse. dans le point Fort de ce numéro, 
ActualitéSociale propose un panorama des préoccupations actuelles des cantons ro-
mands pour mieux les cerner et constater qu’elles se révèlent souvent similaires.

au printemps 2013, l’Etat de Vaud par la voix de sa conseillère d’Etat nuria gorrite 
en charge de ce dossier auprès du département des infrastructures et des ressources 
humaines (dIrH) a pris l’option de considérer l’accueil de l’enfance en termes de 
 politique publique. C’est un signe réjouissant. mais au cœur des débats, les visions 
économiques de l’accueil de l’enfant dominent. Comment augmenter significative-
ment l’offre de places d’accueil à moindre coût? Comme en témoigne les auteurs de 
ce point Fort, cette pensée dominante traverse la romandie et préoccupe les profes-
sionnels-les de l’enfance.

a genève, les cadres de référence en vigueur actuellement dans les structures 
d’accueil sont questionnés, modifiés. Et les modifications vont de paire avec une 
 diminution des moyens. les acteurs de l’enfance ont lancé un référendum en mai 2013 
et ont récolté 22 000 signatures. une votation est prévue le 9 février 2014.

les «coupes budgétaires» envisagées touchent à la surface des locaux et à l’enca-
drement – en augmentant significativement le nombre d’enfants par éducateur-trices 
de l’enfance par exemple. Qu’en est-il des besoins de l’enfant? des professionnelles 
vaudoises, membres de la section Vaud d’avenirSocial, ont fait le pari de replacer 
 l’enfant au cœur de la réflexion et l’expliquent dans les lignes de ce point Fort. leur 
réflexion et leurs propositions complètes figurent dans un rapport qui appuiera la 
réflexion cantonale actuellement menée avec la section Vaud d’avenirsocial par 
 rapport à d’éventuelles modifications du cadre de référence vaudois.

Quant à Fribourg, le constat de pénurie de places d’accueil est toujours d’actuali-
té. là aussi, nous sommes loin des recommandations de l’unICEF. mais l’auteure 
souligne surtout le lien étroit entre le manque de place et les inégalités d’accès pour 
les familles, et de chances pour les enfants de bénéficier des atouts d’un lieu de socia-
lisation et d’encadrement dès leur plus jeune âge. 

Enfin, au cœur de ces réflexions sensibles et sous le feu des projecteurs, nous avons 
entendu les voix d’une association jurassienne de parents et leur avons également 
donné la plume. «parents au foyer», ils partagent avec les professionnels-les le souci 
du bien-être de l’enfant. leurs attentes et leur regard sur l’accueil de l’enfant parti-
cipent au débat actuel. 

En novembre 2012, Santé publique Suisse rappelait («promotion de la santé pour 
la petite enfance») que la première phase de la vie d’un être humain est déterminante 
pour son développement et sa santé, et a formulé sept requêtes sur la base d’études 
scientifiques récentes. la promotion du débat éthique, la mise en évidence de l’utilité 
sociale du travail éducatif ou l’amélioration des conditions-cadres structurelles 
 figurent parmi leurs recommandations fondamentales. par ailleurs, la commission 
de l’unesco s’est fixée pour objectif d’inscrire durablement l’éducation de la petite 
 enfance en Suisse à l’agenda politique et public de notre pays pour qu’elle fasse  partie 
intégrante de la politic éducative suisse (cf. aCtuEl p. 4 et poInt Fort p. 7). En ro-
mandie – comme en témoignent les textes «engagés» des auteurs de ce point Fort –, 
les professionnels ont a cœur de fédérer les valeurs communes aux cantons, soit as-
surer un accueil de qualité et répondre aux besoins de l’enfant, pour porter ensemble 
la voix de la romandie au niveau suisse et participer activement à cet objectif. ▪
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